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No. 1. 

The Earl of Kimberley to Lord Cromer. 

(No. 6.) 

My Lord, Foreign Office, January 7, 1896. 

I HAVE received your despatch No. 183 of the 21st ultimo, inclosing a copy of 
an official note which you have addressed to the Egyptian Government, conveying the 
assent of Her Majesty’s Government to the draft Decree relative to the jurisdiction of 
the Mixed Courts, with the omission of Article 16, dealing with the recognition of the 
English language by these Tribunals. 

I approve your Lordship’s action in this matter. 

I am, &c. 

(Signed) KIMBERLEY. 


No. 2. 

The Earl of Kimberley to Lord Cromer. 

(No. 7.) 

My Lord, Foreign Office, January 7,1895. 

I HAVE received your despatch No. 182 of the 20th ultimo, forwarding copies of 
a Memorandum by Sir Charles Cookson relative to the recent trial at Alexandria of a 
British soldier for the murder of a native watchman, and of a note addressed by yotir 
Lordship to Boutros Pasha, pointing out the serious dangers to which the unchecked 
interference of the mob may give rise, and the necessity of strict instructions being 
issued on the subject to the police. 

I approve the terms of your Lordship’s communication. 

I am, &c. 

(Signed) KIMBERLEY. 
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No. 2. 

Lord Cromer to the Earl of Kimberley.—(Received May 4.) 

(No. 51.) 

My Lord, Cairo, April 25, 1895. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith, extracted from the 
official Gazette, a decision of the Minister of Justice, appointing Johnson Pasha, 
Director of Criminal Investigation, to be a member of the Committee of Judicial 
Control, with powers to inspect and report on the Courts and Parquets. 

I have, &c. 

(Signed) CROMER. 


Inclosure in No. 2. 

Extract from the Egyptian ** Journal Officiel ” of April 24, 1895. 


Minist&re de la Justice. 

LE Ministre de la Justice, 

Yu la decision du Conseil des Ministres en date du 8 Avril, 1895, 

Arrete: 

Article l er . Johnson Pacha, Directeur du Bureau des Investigations Criminelles 
au Ministdre de la Justice, est nomme membre du Comite de Surveillance Judiciaire. 

Art 2. Outre ses attributions actuelles, Johnson Pacha, soit par lui-mdme, soit par 
ses adjoints, inspectera les Tribunaux et Parquets et soumettra ses Rapports au Comite 
de Surveillance Judiciaire. 

jFait au Caire, le 10 AvriJ., 1895. 

(Signe) IBRAHIM EOUAD. 


No. 4. 

Lord Cromer to the Earl of Kimberley.—(Received May 13.) 

(No. 55.) 

My Lord, Cairo, May 2, 1895. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith, extracted from the 
official Gazette, the text of a Ministerial Order regulating the procedure of the 
Parquet and its relations with the administrative authorities. 

I have, &c. 

(Signed) CROMER. 


Inclosure in No. 1, 

Extract from the Egyptian “Journal Officiel" of April 27, 1895, 
Ministers de la Justice. 


Decision du Conseil des Ministres, en date du 8 Avril, 1895, sur le Service du Parquet et 
sur ses Rapports atec l’Autorite' Administrative. 

TOUS les membres du Parquet, y eompris le Procureur-Gendral, reinvent du 
Ministre de la Justice. Us sont terms de suivre les instructions du Ministdre de la 
Justice, qui exercera une surveillance constante par l’intermediaire d’une inspection, 
qui d^pepdia, cQtmne aujourd’liui, du Comitd de Surveillance Judiciaire, tant sur les 
Parquets des centres que sur ceux des ddidgations. 

Les Inspecteurs indigenes attaches au susdit C'omite continueront k oxereer 
leurs fonctions actuelles, et le Ministre do la Justice pourra, en cas do besoin 
augmenter leur nombre. * 
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Le nombre des membres et Inspecteurs au Comite de Surveillance Judiciaire 
.pourra etre augmente par le Ministre de la Justice. Les attributions de chaqoe 
Jnspeeteur seront fixees par le dit Ministre. 

2. Le Ministre de la Justice determinera, d’apres les besoins du service, le 
nombre des substituts ndeessaires, et assignera, sur 1’avis du Procureur-General, 
k chacun sa residence. En cc qui concerne la poursuite des d<5lits et des crimes, le 
Procureur-General a par lui-meme ou par ses substituts la direction de la police 
judiciaire. 

Des relations snivies doivent exister entre le Parquet et la police judiciaire, et 
tie bons rapports reciproques et une action commune sous la direction du Parquet 
responsable de la poursuite sont absolument indispensables pour assurer la 
ddcouverte de la vdrite. 

Le Mamour du district ou aura lieu un crime ou un cl6lit doit, tout en avertissant 
le Parquet du fait, procedcr immediatement a I’enqudte et constater tous les faits 
inerimines, et il aidera 1c Parquet lorsque celui-ci arrive sur les lieux. Si le Parquet 
ne vient pas, 1c Mamour completera I’enquete et en enverra le dossier eomplet an 
Parquet du Tribunal. 

Dans les affaires importantes lc Parquet s’entendra avec les Moudirs ou les 
Gouverneurs sur les moyens propres a fain; ddcouvrir les coupables. 

3. Si, lors d’une investigation en matidre pdnale faite par le Parquet et les 
officiers de la police judiciaire, le Moudir ou Gouverneur manifeste le desir d’dtre 
consulte, soit sur les moyens k employer pour arriver a la ddcouverte des coupables, 
soit sur le point de savoir si Faffiiire est en etat d’etre prdsentee au Tribunal ou au 
Juge destruction, soit sur la question de quelles personnes il y a lieu de pour- 
suivre, le Parquet lui soumettra le dossier eomplet de l’affaire. 

Le Moudir ou le Gouverneur devra rendre 1c. dossier au Parquet dans un delai 
ne depassant pas cinq jours. 

Si npres l’examen des pidees le Moudir ou Gouverneur ne s’entend pas avec le 
Parquet sur un de cos trois points, celui-ci s’abstiendra de faire tout acte contraire 
il l’avis du Moudir ou du Gouverueur et en refdrera aussitdt au Ministre de la 
Justice, qui tranchera sans retard la question qui les divise. 

4. L’action publique pour poursuivre la repression pdnale appartient aux 
membres du Parquet. 11s doivent avoir soin de ne soumettre au jugement du 
Tribunal quo les affaires dans lesquelles ils sont parvenus a recueillir les preuves 
suffisanres pour pouvoir sou ten ir la prevention. 

5. Devant les Tribunaux, le Parquet doit soutenir l’aecusation et demander 
l’application de la peine, a mains qu’di l’audiencc des preuves nouvelles ne soient 
venues detruire la prevention. Dans ce cas, il se contentera de faire ressortir les 
circonstances nouvelles, et s’en referera it justice, laissant l'apprdciation souveraine 
des faits au Tribunal, qui, d’aprds la loi, est seul juge pour condamner ou 
aequitter un prevenu quelles que soient d’ailleurs les conclusions du Ministdre 
public. 

G. Les membres du Parquet, dans leur quality d’accusateur public, doivent sc 
borner k rdclamer la punition des coupables. Ils doivent laisscr aux parties le soin 
de pourvoir elles-memes k leur defense, et notamment d’ir.terjeter des appels aux fins 
d’obtenir un acquittement ou une diminution de la peine. 

7. Les poursuites contre des fonctionnaires pour des faits commis dans 
l’exercice de leurs fonctions dtant de nature 5 jeter le trouble dans l’Administration, 
le Parquet devra, avant de les entamer, se mettre d’accord avec l’autoritd centrale 
dont reldve le fonctionnaire ou employe. En cas de divergence d’opinion,le Parquet 
soumettra le eas au Ministdre de la Justice, qui s’entendra d. ce sujet avec le 
Ministdre iutdresse et donnera sa decision dans les quinze jours h partir du jour ou 
le Ministdre interesse a etd saisi de la c|uestion. 


Circulaire adressee par son Excellence le Ministre de la Justice aux Parquets des Tribunaux 
Indigenes, a la dote du 20 Avril, 1895 (15 Chawal, 1312). 

En communiquant aux Parquets la decision du Conseil des Ministres du 
8 Avril eourant, le Ministre de la Justice croit devoir insister sur les points 
suivants :— 

Le Parquet conserve en leur entier la direction de la police judiciaire, lo droit 
de faire toutes investigations en matidre pdnale et l’exercice de l’action publique 












Mats a partir de ce jour, le representant du Pouvoir ExAcutif dans les provinces est 
invest! de Ja mission de cooperer avec 1c Parquet dans 1’investigation des infractions 
A la Loi Penale. Sa connaissance des habitants et des choses de la province qu’il 
administre le rend mieux que personne A meme de prater une assistance efficace 
au Parquet; A ce title il est son associe naturel en matiAre d’investigations 
criminelles. 

Pour retirer de cette cooperation tons les avantages qu’elle pent produire, le 
Ministre de la Justice insiste pour que tons les membres du Parquet travaillent 
cordialement avec les Moudirs et Gonverneurs et s’entendent avec eux pour arriver 
a une prompte decouverte des coupables. 

Les membres du Parquet ne doivent cependant pas onblier qu’ils constituent le 
seul pouvoir dirigeant dans les investigations judieiaires et qu’a raison de leurs 
connaissances speciales et de leurs fonctions, ils sont responsables de Tissue de 
toute enquAte. 

Si le Moudir ou le Gouverneur demande au Parquet qui fait Tinstruction d’une 
affaire la communication du dossier aux fins de Texaminer, le Parquet donnera 
aussitot suite a cette demande et se rendra chez le Moudir ou le Gouverneur pour 
lui donner verbalement. tous les renseignements dont il pourrait avoir besoin. 

Si, aprAs Texainen du dossier, le Moudir ou le Gouverneur croit devoir 
preconiser ccrtaines mesures propres A amener la decouverte des coupables, le 
Parquet les executera. . 

Mais si le Parquet estime que la rnesure proposee n’amAnerait que du retard 
dans Tinstruction sans offrir aucune utilite, le Parquet s’abstiendra d’y donner 
suite, sauf A soumettre la question au Ministre de la Justice. 

Mais le Parquet n’aura recours A ce moyen que quand il sera absolument 
convaincu de Tinutilite de la rnesure. 

Le Ministre de la Justice a pleine confiance que les Moudirs et le Parquet 
travailleront entiArement d’accord avec le seul objectit d’arriver a la decouverte des 
coupables, et qu’ainsi iis sauront eviter tout conflit. En ce qui concerne speciale- 
ment le Parquet, il ne se refusera a exAcuter les mesures preconisees par le Moudir 
que dans le c-as ou elles seraient absolument inutiles ou ccntraires aux inte'rets de la 
justice. 

La decision du Conseil des Ministres proclame egalement les pouvoirs judieiaires 
du Mamour-Markaz, pouvoirs qu’il possAdait deja en vertu de la loi comine officier 
de police judiciaire, mais qui jusqu’ici n’avaient pas AtA regulierement cxereAs. 
Immediatement aprAs la perpetration des faits, le Mamour commencera l’enqufite et 
informera le Parquet du fait. 11 aura sous ses ordres les agents de la police et 
recueillera tous indices possibles. 

Cette mission du Mamour ne doit en rien diminuer Taclivite du Parquet, qui, 
comme par le passA, resto charge de Investigation des infractions a la Loi 
Penale jusqu’A ce que 1’affaire soit deferee soit au Juge (Tinstruction, soit au 
Tribunal. 


DAs que le Parquet arrivera sur les lieux, tout le travail accompli par le 
Mamourlui sera soumis et le Mamour ou Tofficier de police qui le rem place auront A 
suivre les ordres du Parquet agissant en sa quality de directeur de la police 
judiciaire et des investigations criminelles. 


Avant d’entamer contrc un fonctionnairc ou employe des poursuites du chef des 
faits cominis dans Texercice de ses fonctions, le Parquet s’entcmlra avec le Moudir 
ou le Gouverneur de la Province. En cas de disaccord, le Parquet soumettra la 
question au Ministre de la Justice. Mais ce recours au Ministre ne devra avoir 
lieu que si le Parquet juge ces poursuites indispensables dans TinterAt de Injustice. 

Toutefois, quand le fonctionnaire ou employe relAve du MinistAre de la Justice, 
le Parquet en referera directement au Ministre de la Justice aux fins d’obtenir 
l’autorisation dc commencer les poursuites. 

En ce qui concerne les fonctions du Parquet devant le Tribunal, la loi les 
definit nettement en ces termes : “il developpera 1’accnsation.” Le Parquet est 
uniquement parlie poursuivantc au nom de la sociAte. Rien dans les codes ne 
justifie par exemple les requisitions du MinistAre Public pour obtenir Tac<|uittement 
du prAvenu, comme cela s’est presente depuis quelque temps dans la pratique. Si 
les charges contre 1’inculpe sont insufiisanles, le Parquet no doit naturellement pas 
msister pour obtenir condamnation ; son devoir, dans ce cas, est de s’en rAlerer A 
1’application du Tribunal, qui est seul juge. 


(SignA) 


IBRAHIM EOUAD. 
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Ministere de l’Interieub. 


Circulaire de son Excellence le Ministre de VIntdrieur, en date du 22 Avril, 1895, trans * 

mettant aux Moudirs et Gouverneurs la decision du Conseil des Ministres du 8 Avril, 

1895. 

En vous transmettant la decision ci-incluse du Conseil des Ministres relative 
aux devoirs du Parquet, je tiens A vous rappeler que, en votre qualite de reprAsentant 
du Gouvernement Central dans votre province, il vous ineombe de surveiller de prAs 
la marche de tous les services publics de votre circonscription, y compris celui relatif 
A la poursuite et A la rApression des crimes. 

Le Parquet est spAcialement charge de ce service, mais la responsabilitA qui pAse 
sur vous du chef du maintien de la sAcuritA dans votre province et du succAs des 
recherches tendaut A rAunir les preuves eontre les delinquants, no pent vous 
permettre de rester indifferent a la maniAre dont ce service est exAculA. L’arrange- 
ment Atabli par la decision susditc vous fournit le moyen d’exercer cette surveillance 
d’une maniere efficace et les instructions suivanter. serviront A vous guider dans 
son application:— 

1. Vous vous en rapporterez A Topinion du Parquet dans tontes les questions 
d’ordre legal telles que: interprAlation de la loi, appreciation de la valeur des 
preuves au point de vue de la possibility d’obtenir une condamnation, procedure A 
suivre devant les Tribunaux, &c. Les membres du Parquet, ayant des connais¬ 
sances legates, sont plus A mAme de statuer sur ces questions que des fonctionnaires 
purement administratifs. 

2. Votre r61e serait plutAt d’activer Taction du Parquet lorsque vous verrez la 
nAcessite d’intervenir. Vous ne devez pas chercher A remplir vous-mAme par 
d’autres moyens les devoirs qui incombent au Parquet. Vous veillerez A ce qu’il 
deploie 1’activitA voulu dans son travail et que ses membres aillent eux-memes sur les 
lieux tontes les fois que vous en reconnaitrez Tutility. 

Si vous n’etes pas satisfait de la maniAre dont une instruction est conduite, 
vous appelerez le membre du Parquet qui est chargA de Taffaire ou, au besoin, le 
chef du Parquet; vous discuterez Taffairc avec lui et vous chercherez A le convaincre 
quand vous trouverez qu’une autre maniAre de procAder ferait mieux ressortir la 
vAritA. 

Vous mettrez A la disposition du Parquet tous les AlAments dont vous disposez 
pour lui faeiliter sa tAche qui, d’ailleurs, est aussi la vdtre, 

3. D’unc maniAre gAnArale, le Gouverneur ou le Moudir doit, pour combler les 
lacunes pouvant exister dans le travail du Parquet, complAter les connaissances 
juridiques et techniques de ses membres, par sa connaissance des affaires locales de 
sa province et par le prestige de son autorite, de sorte que la vAritA se manifeste de 
Taction commune des deux parties. 

4. Vous ferez tout votre possible pour le maintien des bonnes relations entre 
les membres du Parquet et les autres fonctionnaires, de fayon que tout le monde 
travaille de concert pour atteindre le but coramun. 

Dans les affaires du Gouvernement, il ne taut pas que les eonsidArations de 
personnalitA viennent en entraver la marche, autrement une lourde responsabilitA 
incomberait A celui qui serait guidA par ces eonsidArations. 

5. L’arrangement prAvoit qu’en cas de divergence (Topinion entre vous et le 
Parquet, ce dernier en rAfArcra au Ministre de la Justice. Autant que possible, il 
faudra Aviter d’avoir recours A ce moyen, qui entralnerait souvent des delais 
prAjudiciables A la bonne marche des affaires. Si un tel conflit devenait inAvitable, 
vous veillerez A ce que la raison soit de votre c6t6. 

En consAquence, le MinistAre tient A vous faire remarquer que vous ne sauriez, 
A Tavenir, vous dAgager d’aucune responsabilitA au cas ou les affaires ne suivraient 
pas une marche satisfaisante. 

(SignA) N. NUBAR. 


[792] 


C 










6 


No. 5. 

Lord Cromer to the Earl of Kimberley.— {Received May 25.) 


(No. 61. Confidential.) 

My Lord, Cairo, May 16, J 895. 

WITH reference to my despatch No. 183 of the 21st December, 1894, and to 
previous correspondence, extending over a number of years, respecting the appoint¬ 
ment of a Judge to represent collectively the minor Powers in the Appeal Court of tlie 
Mixed Tribunals, I have the honour to report that this question is now approaching a 
solution, though in a manner somewhat different to the original proposal. 

The Decree of 1890, sanctioning the appointment, subsequently amended by the 
omission of the Article relating to the recognition of the English language in tho 
Mixed Tribunals, which Article was made a pretext for the non-acceptance by the 
Erench Government of the draft Decree, has now been agreed to by all the Powers 
with tho exception of Prance, and the minor Powers arc once more urging the matter 


The reluctance of Prance to agree is not based upon any objection to the principle 
involved, but is due to the fact of the pledge given by M. Casnnir-Perier, during the 
term of his Presidency, that no alterations should be made in Egyptian legislation 
without the matter being submitted to the Prench Chamber, and the Trench Govern¬ 
ment are, as I learn from their Representative here, unwilling at present to go to the 
Chamber with any proposition which would afford an opportunity for raising a debate 
on the whole Egyptian question. 

Under these circumstances another solution has been suggested, lhc powers of 
the Egyptian Government allow them the discretionary and temporary appointment 
of an additional foreign Judge. It is proposed that such an appointment should be 
made in favour of a Representative of tho minor Powers. This, unfoituuatcly, also 
necessitates the appointment of an additional Egyptian Judge, in order to balance the 
the numbers required by the constitution of the Courts. There is, however, no objec¬ 
tion to the course beyond the plea of additional expense, which is, in my opinion, out¬ 
weighed, in view of the desirability of meeting the wishes of the minor Powers, by tho 
advantages of keeping the Egyptian question in the background so far as the Pieuch 

Chamber is concerned. , , . . 

I have thought it worth while to report at this length to your Lordship what is m 
reality an internal question, because of the evidence its discussion has brought to light 
of the attitude and wishes of the present Government in Trance, in spito of the detei- 
mined efforts of the Colonial party to provoke an Egyptian debate. 

I have, &c. 

(Signed) CROMER. 


No. 6. 

fiHr F. Lascelles to the Marquess of Salisbury.—{Received July 8.) 


(No. 169.) . 0 

My Lord, Petersburg^, July 2, lb9o. 

J THE Persian Minister called upon me some, days ago and informed me that lie 
had been instructed to ask for the support of the Russian Government as rcgaids the 
claim of the Persian Government to be represented in the International Tribunals in 
Egvpt. Before carrying out these instructions he was anxious to ascertain my v lews 
on tbe subject, with which he supposed I was acquainted, as the claim of the Persian 
Government had been put forward while I was still at Tehran. 

I told Mirza Riza Khan that I remembered forwarding tho application ot tho 
Persian Government to Her Majesty’s Government, and that, if^ I remembered lightly, 
it had been disallowed on the ground that the Persians, being Mussulmans, were 
amenable to the religious law which prevailed throughout the Sultan s dominions. 
This decision appeared to me to be unexceptionable, as I could not think that 1 ersian 
subjects should wish to be made amenable to a European Code of Laws administered by 

European Judges. .... . , . ... 

Mirza Riza Khan replied that Persia was entitled by Treaty to enjoy, in the 
Sultan’s dominions, any privileges which might be granted to any other foreign nation. 
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He quite admitted that Persian subjects could not be withdrawn from the operations 
of the religious. law, which was binding on Mussulmans all over the world, but as 
exceptional privileges had been granted to Europeans, it was argued that the benefits 
of such privileges should be extended to Persians, and he believed that the Egyptian 
authorities declined to admit the presence of a representative of the Persian Consulates 
in cases in which Persian subjects were concerned beforo the local Tribunals. 

I asked whether this right was granted to Persian Consuls in other parts of 
Turkey, and, on Mirza Riza Khan replying that he believed not, I observed that I did 
not see how the Persian Government could claim greater privileges for their subjects 
in Egypt than in other parts of the Turkish Empire. 

Mirza Riza Khan told me that ho had not spoken to Prince Lobanoff on the 
question, but that lie had ascertained from one of the employes in the Asiatic Depart¬ 
ment that the Russian Government held views similar to those which I had expressed, 
and ho therefore proposed to apply to his Government for clearer and more definite 
instructions before he made an official application to the Russian Government. 

I have, &c. 

(Signed) FRANK C. LASCELLES. 


No. 7. 

The Marquess of Salisbury to Sir F. Lascelles. 

(No. 245.) 

Sir, Foreign Office, July 11, 1895. 

I HAVE received your despatch No. 169 of tho 2nd instant, reporting your 
conversation with the Pcisian Minister at St. Petersburgh with regard to the claim of 
his Government to be represented on the International Tribunals in Egypt. 

I approve your language to Mirza Riza Khan on this occasion. 

In the event of your Excellency being again consulted on the question, you should 
state that Her Majesty’s Government cannot undertake to recommend the creation of 
an appointment which appears to them to be unnecessary, and which has met with 
objection from the Egyptian Government. 

I am, &c. 

(Signed) SALISBURY. 


No. 8. 

Sadr Azam to the Persian Minister in London,—{Communicated August 16.) 

(Translation.) Zellced 1313 {June 1895). 

IN Egypt a Tribunal is formed, containing Representatives of foreign Governments, 
for the purpose of dealing with all disputes in which foreign subjects are concerned. 
Every Government in Europe, and elsewhere, is represented in that Tribunal. 

Persia, in spite of its extensive commerce and large colony in Egypt, stands alone in 
that respect. In a Circular note which we have addressed to the Representatives of all the 
Powers at this Court, the rights of the Persian Government are fully explained, and th« 
Powers are requested to assist in obtaining admission tor our Representative in the 
Tribunal on the same footing as the Representatives of other Governements. 

Mirza Is-hak Khan, Sa&l-ul-Yizareb, our Political Agent in Egypt, has again recently 
opened the question and addressed a Circular note to the Representatives of all the Powers 
in Egypt. 

You are desired to request Her Majesty’s Government partrcularly to give explicit 
instructions to Lord Cromer to assist Saed-ul-Vizareh in his efforts to attain this object. 
Communicate to me the result of your representations. 

(Sealed) SADR AZAM. 
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'traduction de VArticle XIV de la Convention du 21 Zelited, 1292. 

u. suiets Persans en Tnrquie etles ,»jeU O— - f“" 0 X‘ £ 
m*m« droits et intdrets que les sujets de P™ ,d '“ ‘ le Gouverne. 

de mfeine de son cfity. 


Inclosure in No. 8. 

Memorandum.. 

t F<3 cmpts Pnsins se trouvent, au point de vue judiciaire, dans une situation 
absolument anormale on ]3g)i>ie, et ce fait cat d’autaut plus ttcheux qu’.ls constituent une 

des Colonies etrangeres les plus nombreuses. i.. m- av ite des incon- 

Divers eonflits out, au corns des demisesarmies, demo tre “ du 

venients qu’entrainait l’absencc d’uno interpretation ^organisation 

21 , ZUcade impossible, puisque les 

Tribunaux Indigenes ne sent point constituds de maniac il P ou * 01, p s ’“fj“" d '^ e “Xu”ils 
™ Ddl gud du Consulat de Perse, dans les precis int6:essavri; te Pirsa ^“ da S 

S£,2“SS^SlS : r=^ 

dans les Tribunaux de la IWotuie 

J udiciaive.^ Vanomalic qu’il y a a ne pas voie ^"nomtreus's 

Magistvature des Tribunaux Mixtes une des colonies des justtelllb eis les pl^ ^ “ d 
Ot les plus commercantes, tandis que des nations, ne conip j . ® y J . • Ji dv , dem _ 

iodiJus, sont repr&enteespa,- deux ou mime Ires Wff to 

ment que la science et 1 education judiciane Curopten p ^ a j 8 r i en 

adjuvants plus precieux que ne le seraient des Magistm s cond j tions au choix 

n’ernpfickerait les GouvernemenU Contractants de stq uler ^ t ; ^ ^ d » un ducume nt 

eventuel des Magistrals, qui no seraient ugides qu^ nun ^ stion de ddla il s & 

equivalent et aprbs justification d un stage J»dw ■ ^ de Ja v is-h-vis les 

regler, bien peu importante en egaid de 1 anomai e 

Persans. ^ Tribo „ aux Mixtes le Persan defender dt.it assignd devant ao„ 

avaient le droit de Ptopr "nsuts Persans sont ra.pl. 
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aise de re'pondre. Et d’abord n’ayant pas participe i\ l’etablissement des Tribunaux de la 
Rdforme, la Perse n’aurait pas le droit d’y etre representde. 

Il est etrange de voir maintenir cette prdtention, alors qu’il est notoire que ni la 
Gr&ce, ni le Portugal, ni le Danernark, n’ont participd k l’dlablissernent de la Rdforme 
Judiciaire, et que cependant tous trois sont representdes dans la Magistrature. 

Ce n’est point dans le fait d’avoir dlabord les travaux prdparatoires a la Refonne qu’il 
faut cliercber le droit a la representation dans la Magistrature raixte. Mais l’abandon 
de la juridiction Consulaire pour les ddfendeurs Persans, juridiction, le'gal en vertu des 
Traitds, constante quoiqu’en dit le Gouvernement Egyptien et prouvee par la corres- 
pondance ollicielle de ses Administrations mdmes, cet abandon ne peut se legitirner que 
par une compensation naturelle et equitable, laquelle est, comme elle Pa dte pour Its 
autres Puissances, la representation au sein d’une juridiction dont les pouvoirs ne 
dependent pas du seul Gouvernement Khedivial. 

Son Excellence Tigrane Pacha alors qu’il etait Ministre des Affaires Etrangeres, 
soulevait une autre difficulty et en vertu du Traite de 1875, proposait en dchange de 
1’admission de Juges Persans dans la Reforme, Padmission par reciprocity de Juges 
Egyptiens dans les Tribunaux Mixtes de Perse, et la communication au Gouvernement 
Khedivial des !ois en vigueur dans les Tribunaux Persans. 

Cette difficulty n’en c.-t pas une, car la reciprocity est depuis longtemps observde en 
Perse, comme en Turquie, et tous les sujets Ottomans, Egyptiens eompris, jouissent des 
monies piivildges que les sujets des nations les plus favorisees, soit dans les Tribunaux 
Mixtes de Commerce, soit dans l application des lois du Charieh, et qu’il paraissait inutile 
de communi<)uer au Gouvernement Egyptian. 

Une dernidve objection presentee au Represcntant de la Perse, est que le Traite du 
16 Decembre, 1875, etant posterieur de deux mois a la promulgation des Lois etablissanl 
la Refonne Judiciaire en Egypte, est une adhesion implicite mais sans rdserve k ces Lois, 
ce qui exclut la possibility de la reclamation actuelle. 

Cette objection contredit la premiere et perd en outre de vue l’autonomie legislative 
et judiciaire que les Firmans ont reconnue, cn grande partie, a l’Egypte. Les Protocoles 
constatant l’adhesion des Puissances etrangeres aux projets de refonne ont etc signes 
par les Ministbros des Affaires Etrangeres et de la Justice d’Egypte, et non par les 
Minist6res de la Sublime Porte. Or, aucun Protocole n’a etd signe entre la Perse et 
l’Egypte. 

Si le Tiaite de 1875 est applicable aux Persans en Egypte, e’est parce que la 
Puissance Suzeraine a le droit d’exercer a tout moment elle-metne les pouvoirs qu’elle 
a ddiygues h son vassal, de iiicmc qu’elle a preside* la Conference de 1873 d’oii est soitie 
la liyforme Judiciaire Egyptienne, de myme elle peut traiter isolement avee une Puissance 
non represents h cette Conference. Il faut done accepter le Traite tel qu’il est, et avee 
son Article XIV, renfermant la clause de la nation la plus favorisde. 

Or, le Traite est devenu inapplicable en Egypte daus plusieurs de ses dispositions par 
suite de la reorganisation judiciaire. Done il taut au moyen de l’Article XIV cbercher 
de commun accord un moyen d’eviter les ditlicultes qui doivent survenir, el en ee* donnant 
une satisfaction legitime au Gouvernement Persan, eu echange de son adlidsion pure 
et simple a un statu quo qui depouille ses sujets des certains de droits* que leur assurait le 
Traite. 

La Perse ne refuse pas de discuter sur les bases les plus larges les conditions dans 
lesquelles elle sera representye dans les Tribunaux Mixtes, taut en egard au choix de 
Magistrals qu’a la reconnaissance de certains desiderata du Gouvernement Khedivial en 
matiere de lois speciales, langues judiciaires ou autres. 

Si elle entend reclamer avee energie ce qu’elle consulth-e justement coniine l’exercice 
d’un droit, elle se declare prdte a accepter les tetnpei aments que suggyreraient d’accord 
le Gouvernement Egyptien et les Representants des Puissances, si tant est que leur 
intervention soit conside'ree comme necessaire, et au cas oh. elle aurait etd requise lors de 
l’adjonction recente des Magistrats Persans. 


[792] 


• Sic. 
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No. 9. 


Memorandum by Mr. Villiers on the Question of Representation of Persia on the Mixed 

Tribunals in Egypt. 


tat i tlio Persian Minister communicated a Memorandum relative to 

the deL Gove nment to obtain for Persians resident in Egypt in their rclatoons 

with the^oeal autlwrities, and in particular in all judicial matters, the same prmleges 
as those enjoyed by other foreigners. 

To Sir E. Baring, The matter was referred to Sir E. Earing. 

No. 147, July 6, 

Mr.Portal, No.270, The reply came from Mr. Portal who pointed out that Persia™^cesecured 

« y 20, , 0 ,s. these & ultimately led to 

6 The pos^on^artd^privUeges^fPersitm Objects ware , re ^ a ^‘ ^ 

hmiiaM before them in which the defendants were Persians. This uas disputed by 
the ’mUve Courts, who considered themselves only competent to take cognizance of 
anv such cases. This was also the view of the Egyptian Government. 

y Mr portal submitted that the appointment of a Persian Judge, who uoul 

I 1 fn rlf.nl with all suits brought before the International Tribunals by subjects 

nor desirable, and that there did not 

appear to he any good ground for advocating a change m the status of Persia 
subjects residenttin Egypt. ^ frQm Mr Povtalj wa9 sent to Malcom Khan, and 
SS.SB2 t0 he was informed that the question was beset with difficulties, that it was scarcely 
August 1M.S Sfi lnitiveen two 

Mussutan IS the initiative of a Christian Power, such as England, would be 

sit F. Lascellea, "1“^ was ™newcd by the PJfan Governm«1Ua g a "Stagt 

«ovcrumentdid 

No. lS^, August 10, not propose to take any notice of the application. 

1893, ' Mr Hardinge reported that Tigrane Pasha had spoken to him on the subject and 

Mr. Hardinge, • , Egyptian Government could not admit the right of leisia to be 

No. 147 , August 18, had said that ttio S5P , mv e Persians had never enjoyed Capitulations. 

Mt o- No 78, yeaTb^eTLtan m Go“mment, but met with no 

MUTissi. response. ^ n ^ ^ month by tho Persian Minister at St. Peters- 

tX&STl. bur-gh in Conversation wit^ £££&& "Soto 

TtfsirF.LMceUes, Commend tile OTMitooVo^an^a^p^ntni^t winch appeared to 

NO. ' 245 , July ll. had met wit h objection from the Egyptian Government. Copies ot tins cone 

l895, spondence were sent to Sir M. Durand. ^ jj y 

Foreign Office, August 22, 1895. 
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No. 10. 

, The Marquess of Salisbury to Sir P. Currie. 

tNo. 308.) 

Sir, Foreign Office, August 28, 1895. 

I TRANSMIT, for your Excellency’s information, copies of a Circular note 
addressed to the foreign Representatives at Teheran respecting the desire of the 
Persian Government to he represented on the Mixed Tribunals in Egypt, and of a 
despatch from the Satlr-i-Azam requesting the assistance of Her Majesty’s Govern¬ 
ment in attaining this objec;, which were communicated to me on the 16th instant by 
the Persian Minister.* 

I also inclose copy of a Memorandumt prepared in this Office showing what has 
passed on previous occasions with regard to this matter. 

I shall he glad to have your Excellency’s observations on this application from 
the Persian Government, and to he furnished with information on the status of Persian 
subjects in Turkey so far as it hears on the present question. 

Your Excellency will find the Convention of 1875 between Turkey and Persia, to 
which the Circular refers, at p. 179 of Sir E. Ilertslet’s collection of Persian Treaties. 

I am, &c. 

(Signed) SALISBURY. 


No. 11. 

Sir P. Currie to the Marquess of Salisbury.—(Received October 7.) 

(No. 649.) 

My Lord, Therapia, October 3, 1895. 

WITH reference to your Lordship’s despatch No. 308 of the 28th August last, 
inclosing a Circular note addressed to the foreign Representatives at Tehran respecting 
the desire of the Persian Goxernment to be represented on the Mixed Tribunals in Egypt, 
and requesting my observations on this application, and also on the status of Persian 
subjects in Turkey, as far as it bears upon the question, I have the honour io state that 
1 am informed by M. Stavrides that the general rule prevalent in Turkey, namely, that 
suits between foreigners of different nationalities are amenable to the jurisdiction of the 
defendant’s Consulate, does not apply to Persians, who have always been and still are 
treated as Ottoman subjects in all cases of litigation with foreign subjects, and must 
therefore submit such sails to be tried by the local Courts. 

The Persian Law is, with slight modifications, the same as that of the Slieriat, and, 
therefore, Persian subjects have little ground for complaint when their suits are submitted 
both in Turkey and in Egypt to the local Slieriat Courts, seeing that they are thus 
practically tried according to the law of their own country, which is not the case with 
Europeans. 

There exist no Capitulations between Persia and Turkey, and Persian subjects do 
not enjoy exterritoriality within the Ottoman Empire, nor have they acquired by Treaty 
the right to be tried by any law other than that enforced in the Ottoman Courts. 

I have, &c. 

(Signed) PHILIP CURRIE. 


No. 12. 

Mr. Scott to the Marquess of Salisbury.—(Received October 10.) 

(No. 90.) 

My Lord, Copenhagen, October 7, 1895. 

I MET at the Danish Foreign Office to-day Count Zoglieb, Danish Agent and 
Consul-General in Egypt, who is taking his usual leave of absence. 

Herr Vedel confided to me that Count Zoglieb was again urging tho Danish 
Government to press for an additional Judge oil the Mixed Tribunal, on the ground 
that other States had been given a second Judge, mid that Sweden aud Norway had 
each a Representative on the Tribunal. 
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Herr Vedel said that he had turned a very deaf: ear to ^PJ^ 051 
seemed to him a preposterous one, consi enn country could he counted on 

interests to represent in EgyP^ ^t her su j t emoluments were attached to 

the fingers of one hand, and that a very large salary an 

the appointment of a member of the Tribunal. ^ &(j 

(Signed) ’ CHARLES S. SCOTT. 


No. 13. 

Memorandum by Mr. Oakes. 

THR last paragraph of Sir T>. Currie's despatch^ £ whh 

reference only to cases m which Persians ™ c ™ th ; 3 conclusion. ' Sir P. Currie 

other foreigners. The of I 'eeemher 1875, as it 

could scarcely have overlooked the luivo hfe Excellency now replies, 

is specially alluded to in the reference ,y t a p kinds of suits and con- 

^ That Convention states m its Vllth Aitiete , that all hn Agents and 

to 

HISS’S PeKUomanlaw, &c.. must of 

course he read with the a-hove-quotecl Article V ■■ Constantinople has been 

The question then raised Avas Ailict :i - \. a suit against him by Persians), 
subject to Persian jurisdiction »t Cons tan inoplc (i :aatmt iuria J iction . 

or whether, as a naturalized Entisli oul^cct, 1 A\as su J A rtiole Vil of the Turco- 
The Law Officers reported on the 9 b ; Tun^ 18iS Coustantmoplo the 
Persian Convention appeared to gne Rn hiects as other Powers had under the 
same control over processes between ^ “ notwithstanding his British 

Capitulations; and they hold ni ,A: 0 ” Persian law, Avas not entitled 

naturalization, a Persian buW m conte“P Iat ^ of A jurisdiction, 

to protection, as a British subject, aga occuv . rcd in Bulgaria in 1893, but it has 

The other case alluded to by Mi. Government did not deny 

no direct bearing on the question 1 at isConvention, but they denied its 

Sf Vtnof the £? 

«— 4 Mr - Dc " ins 

and Turkey of the 20th December, 

1875 ii 8 a p“‘a"ow that in cases where Persians only are involved, jurisdiction lies 
'Vi^h^e^fwh^ipefus and Turks 

SSing rfTtto^orei^Emhassies, “the system hitherto acted upon shall 

rem TOs“ ‘system would appear, from Sir P. Currie's despatch, to he the decision of 
such cases by the Ottoman Courts. (Signed) A. H. OAKES. 


Foreign Office, October 10,1895. 
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No. 14. 

The Marquess of Salisbury to Lord Cromer. 

(No. 159.) 

My Lord, Foreign Office, October 28, 1895. 

IN my despatch No. 137 of the 13th ultimo to Mr. Rodd, I forwarded copies of 
papers, as marked in the margin,* with regard to the desire of the Persian Government 
to be represented on the Mixed Tribunals in Egypt. 

I transmit herewith copies of a despatch from Her Majesty’s Ambassador at 
Constantinople, containing his views on the status of Persian subjects in Turkev, and 
of a further Memorandum which has been drawn up in this Department.! 

Before replying to the Persian Minister’s last communication of the 16th August, 
I shall be glad to receive any observations Avhicli your Lordship may have to make on 
the subject. 

I am, &c. 

(Signed) SALISBURY. 


No. 15. 

Lord Cromer to the Marquess of Salisbury.—(Received November 25.) 

(No. 138.) 

My Lord, Cairo, November 10, 1895. 

ON receipt of your Lordship’s despatch No. 159 of the 28tli October, I wrote 
unofficially to the Egyptian Minister for Eorcign Affairs Avith a view to ascertaining 
whether the Egyptian Government still remained of the same opinion as had been 
expressed on former occasions in connection with the question of appointing a Persian 
Judge to the Mixed Tribunals. I have now the honour to inclose a copy of the reply of 
Boutros Pasha Ghali, from which your Lordship will observe that the Egyptian 
Government still adhere to the vieAv that Persia has no right to be represented on the 
Mixed Tribunals. The arguments of the Egyptian Government arc substantially the 
same as those set forth in Sir P. Currie’s despatch to your Lordship No. 649 of the 
3rd October. I venture to think that these arguments are valid, and that it Avould be 
undesirable to exercise any pressure on the Egyptian Government with a view to 
obtaining compliance with the request of the Persian Government. 

I have, &c. 

(Signed) CROMER. 


Inclosure in No. 15. 

Boutros Pasha to Lord Cromer. 

Mon clier Lord, Le 9 Novembre, 1895. 

EN reponse a votre lettre du 6 courant, j’ai l'honneur d’informer votre Seigncurio 
que le Gouverncment Egyptien maintient toujours son opinion que la Perse n’a pas 
droit h un Juge dans les Tribunaux Mixtes. 

Yotre, &c. 

(Signe) BOUTROS GHALI. 
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